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USAM Union suisse des arts et métiers
SSP syndicats des Services publics
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Agroscope Centre de compétence de la Confédération suisse pour la recherche

agricole
ATE Association transports et environnement (ci-devant AST)
TCS Touring Club Suisse
USP Union Suisse des Paysans
OGM Organisme génétiquement modifié
WWF World Wide Fund for Nature
UVS Union des Villes Suisses
SAB Groupement suisse pour les régions de montagne
LGG Loi sur le génie génétique
APF Association des propriétaires fonciers (Suisse alémanique & Tessin)
CFSB Commission fédérale d'experts pour la sécurité biologique
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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarprodukte

Alors que la prolongation du moratoire concernant les OGM dits classiques n'a pas été
source de débats parmi les sénatrices et sénateurs, l'ajout d'un alinéa dans la loi sur le
génie génétique (LGG), autorisant la mise en circulation d'organismes ne possédant pas
de matériel génétique transgénique, a divisé la chambre haute. Comme expliqué par le
rapporteur de la commission, Hannes Germann (udc, SH), cette exception
s'accompagnerait d'une obligation de prouver les différences avec les techniques
classiques ainsi que de démontrer l'utilité de leur mise en circulation. Ces demandes
d'exception seraient analysées par la Commission fédérale d'experts pour la sécurité
biologique (CFSB) et la Commission fédérale d'éthique pour la biotechnologie dans le
domaine non humain (CENH). Selon le sénateur Germann, cette ouverture pour le
moins modeste est nécessaire pour suivre l'évolution à l'internationale dans ce
domaine de recherche et pour ne pas rendre la Suisse encore plus dépendante de
l'étranger à l'avenir. Pour avoir une vue plus exacte sur ces nouvelles techniques de
génie génétique, il a également appelé à accepter le postulat 21.4345 de la CER-CE
«Procédés de sélection par édition génomique». S'opposant à une telle ouverture, la
sénatrice jurassienne Elisabeth Baume-Schneider (ps, JU) a appelé ses collègues à faire
preuve d'humilité face à ces nouvelles technologies et à prendre le temps d'analyser
leur bien-fondé. Elle a donc plaidé pour une acceptation tant du postulat que du projet
tel que soumis par le Conseil fédéral, rappelant que la recherche n'était pas touchée
par ce moratoire. 
Pour le Conseil fédéral, Simonetta Sommaruga a défendu la prolongation du moratoire,
sans modification, faisant remarquer que les nouvelles techniques d'édition génomique
étaient très diverses, allant de modifications très légères à des procédés très
complexes de modifications du génome. Selon elle, il n'est pas logique d'introduire des
exceptions sur ces nouvelles techniques, alors même qu'on a bien moins de recul que
sur les méthodes classiques. De plus, la ministre socialiste a rappelé qu'il n'existe, pour
l'heure, pas encore de méthodes fiables pour déterminer si un produit a été modifié
grâce aux nouvelles techniques génomiques, ce qui représente un problème en ce qui
concerne la transparence envers les consommatrices et consommateurs. Les autorités,
qui ont mandaté l'Université de Neuchâtel de se pencher sur ce problème, souhaitent
donc attendre qu'une telle traçabilité soit possible avant d'autoriser une mise en
circulation de ces organismes. De plus, la proposition de la commission est formulée de
telle sorte que d'autres organismes modifiés, autres que végétaux, mais dont aucun
matériel étranger n'a été ajouté, pourraient être autorisés. Simonetta Sommaruga a
regretté que cette discussion-là ait été lacunaire lors des débats en commission, alors
que des insectes, des bactéries ou encore des virus employés dans la lutte contre les
nuisibles pourraient être autorisés si le Parlement acceptait la proposition de
commission. 
Ainsi, les sénatrices et sénateurs n'ont pu être départagés sur la proposition de la
CER-CE que par la voix prépondérante du président de la chambre haute, Thomas
Hefti (plr, GL), qui s'est rangé du côté d'une ouverture du moratoire (21 voix contre 21
et 2 abstentions). Les partisan.ne.s de cette ouverture ont pu compter sur la voix de la
bâloise Eva Herzog (ps, BS) qui, seule socialiste à adopter cette position, aura également
contribué à faire la différence. Au vote sur l'ensemble, la modification de la loi a été
acceptée par 42 voix contre 1 et 1 abstention.
Deux autres objets ont été débattus dans ce cadre: la motion 19.4225 Aebi (udc, BE)
«Moratoire sur les OGM. Prolongation» ainsi que l'initiative 21.308 du canton du Vaud
«Pour une Suisse sans OGM!». 

La question de l'ouverture du moratoire aux nouvelles techniques génétiques a motivé
la création d'une association regroupant des grands groupes agroalimentaires (Migros,
Coop, Denner) et des organisations agricoles (Légumes suisses, Fruit-Union Suisse, IP-
Suisse, Fenaco, etc), association nommée «Les variétés de demain». Elle voit dans ces
nouvelles technologies une possibilité de développer une agriculture plus durable. La
Fédération romande des consommateurs continue, elle, à s'opposer à ces techniques
qui devraient tout d'abord être soumises à plus de recherches avant de pouvoir être
disséminées dans la nature, comme l'a défendu Sophie Michaud Gigon (verts, VD),
conseillère nationale et secrétaire générale de l'organisation de protection de
consommatrices et consommateurs. Elle dit espérer pouvoir compter sur le soutien de
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paysan.ne.s au Conseil national, alors que le président de l'USP Markus Ritter (centre,
SG) considère qu'une telle ouverture serait prématurée. Cet avis n'est pas partagé par
la responsable d'Agroscope, Eva Reinhard, qui souhaiterait que le Parlement ose faire
ce pas. Dans une longue interview accordée à l'Aargauer Zeitung, elle a rappelé que les
OGM représentent une chance pour une agriculture plus durable, ces techniques étant
prometteuses à bien des égards. Citant quelques exemples d'application des anciennes
et nouvelles méthodes de génie génétique, elle est revenue sur celui de la betterave
sucrière qui souffre en Suisse de la prolifération d'un insecte dont il est difficile de
venir à bout sans l'utilisation de certains néonicotinoïdes interdits par le Conseil
fédéral. Il serait relativement simple, selon la chercheuse, de développer une nouvelle
sorte de betterave, grâce aux techniques de génie génétique, qui puisse résister à ce
nuisible sans utilisation de pesticide. Eva Reinhard est persuadée que la population est
prête pour une ouverture du moratoire, citant une récente enquête menée par l'EPFZ
en 2021 qui montrent que les lignes sont peut-être en train de bouger. En effet, à la
question de savoir quelles techniques ils et elles privilégieraient pour lutter contre le
mildiou de la pomme de terre (pourriture), une majorité de répondant.e.s se sont
prononcé.e.s pour les techniques classiques de génie génétique (ajout d'un gène
étranger de patate sauvage), les autres options étant l'utilisation de fongicides
synthétiques, de cuivre ou l'édition génomique.
A voir si le Conseil national change de position pour se rallier au Conseil des Etats. Cela
dépendra principalement de la position des député.e.s du Centre et de l'UDC, alors que
les Verts'libéraux ont d'ores et déjà affirmé être ouverts à une telle modification. 1

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Klimapolitik

Im Juni 2021 stimmte die Schweizer Stimmbevölkerung über fünf Vorlagen ab. Nebst
den Referenden über das Bundesgesetz über polizeiliche Massnahmen zur Bekämpfung
von Terrorismus (PMT) und das COVID-19-Gesetz wurde auch über drei
umweltpolitische Vorlagen entschieden: die Trinkwasser-Initiative, die Pestizid-
Initiative sowie das Referendum über das CO2-Gesetz. Im Vorfeld der Abstimmung war
für das CO2-Gesetz eine starke Inserate-Kampagne in den Schweizer Printmedien
verzeichnet worden, wobei deutlich mehr Pro-Inserate geschaltet wurden als Contra-
Inserate. Die Vorumfragen von SRG und Tamedia in April, Mai und Anfang Juni 2021
deuteten noch auf eine relativ knappe Annahme des Gesetzes hin, auch wenn die
anfangs hohe Zustimmungsrate mit der Zeit doch erheblich gesunken war. Am
Abstimmungssonntag selber stand die Entscheidung dann lange Zeit auf Messers
Schneide. Schliesslich wurde das Gesetz mit 48.4 Prozent Ja-Stimmen gegenüber 51.6
Prozent Nein-Stimmen knapp abgelehnt. 

Abstimmung vom 13. Juni 2021

Beteiligung: 59.68% 
Ja: 1'568'036 Stimmen (48.4%)
Nein: 1'671'150 Stimmen (51.6%)

Parolen: 
– Ja: EVP, FDP, GLP, GPS, Mitte, SD, SPS. Weitere Ja-Parolen (nicht abschliessend):
EnDK, KDK, SBV, SGB, SSV, TCS, VCS, Verband öffentlicher Verkehr, VPOD, SAB, Pro
Natura, Greenpeace, WWF, BirdLife, Schweizer Alpen-Club, SwissBanking,
Versicherungsverband, Baumeisterverband, Hotelleriesuisse, Swissmem,
Swisscleantech, Stiftung für Konsumentenschutz, Pro Velo
– Nein: EDU, PdA, SVP, ACS. Weitere Nein-Parolen (nicht abschliessend): Centre
Patronal, Verbände des Autogewerbes, HEV, Swissoil, GastroSuisse, Verband Schweizer
Flugplätze, Westschweizer Sektionen der Klimastreikbewegung 
– Stimmfreigabe: SGV

In den Tagen darauf machten sich die Printmedien auf die Suche nach den Gründen für
dieses überraschende Verdikt, war im Vorfeld doch, wie erwähnt, davon ausgegangen
worden, dass die Vorlage angenommen werden würde. Die Medien machten
verschiedene Ursachen für diesen «Hammerschlag» (NZZ) und diesen
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«Scherbenhaufen» (Aargauer Zeitung) aus: Ein gewichtiger Grund wurde in der
terminlichen Verknüpfung dieser Vorlage mit den beiden Agrar-Initiativen (Trinkwasser-
Initiative sowie Pestizid-Initiative) festgemacht. Die beiden Agrar-Initiativen hätten das
bäuerlich-ländliche Milieu stark mobilisiert. Diese Mobilisierung habe dazu geführt,
dass auch das CO2-Gesetz gescheitert sei, weil viele Personen in der Folge pauschal
alle Umweltvorlagen abgelehnt hätten. In diesem Zusammenhang wurde in der Presse
auch auf die Rolle von SBV-Präsident Ritter (mitte, SG) hingewiesen. Einige Zeitungen
stellten sich die Frage, ob er sich zu wenig für das CO2-Gesetz engagiert habe. Ritter
selber sah die Schuld jedoch nicht bei sich. Der SBV habe sich stark gegen die beiden
Agrar-Initiativen engagiert, daher hätten die nötigen Ressourcen für den Kampf für das
CO2-Gesetz gefehlt. Es sei aber der Bundesrat gewesen, der sich dazu entschieden
habe, im Juni fünf Vorlagen an die Urne zu bringen. Auch die FDP, welche die Ja-
Kampagne angeführt hatte, wurde für den Ausgang des Urnenausgangs verantwortlich
gemacht. Die NZZ meinte dazu: «Die Parteileitung hat sich zwar auf den Klimakurs
begeben. Doch es ist ihr misslungen, die eigene Basis vom Nutzen des CO2-Gesetzes zu
überzeugen.» So vermochte der am 14. Juni 2021 angekündigte Rücktritt der FDP-
Parteipräsidentin Gössi (fdp, SZ) die Medien dann auch nicht allzu sehr zu überraschen
– sie stellten ihn teilweise implizit, teilweise explizit mit dem Abstimmungsergebnis in
Zusammenhang. Gössi selber erwähnte das Abstimmungsresultat allerdings nicht als
Grund für ihren Rückzug. Die NZZ machte einen möglichen weiteren Faktor für die
Ablehnung bei der Klimastreik-Bewegung aus, hatten doch einige Westschweizer
Sektionen für die Ablehnung des CO2-Gesetzes geworben, weil ihnen dieses zu wenig
weit ging. Schliesslich hielten die Medien auch fest, dass das Nein-Komitee und hier
insbesondere die SVP und der HEV eine sehr gute Kampagne durchgeführt hätten.
Diese habe darauf abgezielt, finanzielle Ängste zu schüren; das Nein-Komitee habe die
Erhöhung des Benzinpreises und des Heizölpreises sowie die Flugticketabgabe in den
Mittelpunkt gestellt und damit die umfassende Vorlage zu Fall gebracht. 

Ende Juli 2021 wurde die Nachwahlbefragung von gfs.bern publiziert, die weitere
Informationen zu den verschiedenen Faktoren für die Ablehnung lieferte. So sei es
tatsächlich die ländliche Bevölkerung gewesen, welche das CO2-Gesetz zu Fall gebracht
habe, beschied der Bericht. Sie sei mehrheitlich an die Urne gegangen, um gegen die
Agrar-Initiativen zu stimmen, und habe dabei auch gleich ein Nein gegen das CO2-
Gesetz eingelegt. Als Gründe für die Ablehnung wurden finanzielle Aspekte, aber auch
ein Misstrauen gegenüber den Klimawissenschaftlerinnen und -wissenschaftlern und
den Umweltverbänden ausgemacht. Des Weiteren wurde festgehalten, dass die FDP-
Wählerschaft das Gesetz grossmehrheitlich ablehnte, obwohl sich die Parteispitze
dafür ausgesprochen und die Ja-Kampagne angeführt hatte. Schliesslich hätten gemäss
Bericht nicht die Jungen, sondern vor allem ältere Bevölkerungsschichten mehrheitlich
gegen das CO2-Gesetz gestimmt. 2

1) AB SR, 2021, S.1176 ff. ; Communiqué de presse de l'EPFZ du 14.09.2021; AZ, 23.9.21; 24H, 18.11.21; 24H, AZ, CdT, Lib,
3.12.21; Republik, 9.12.21
2) Heidelberger, Anja und Marc Bühlmann (2021). APS- Zeitungs- und Inserateanalyse zu den Abstimmungen vom 13. Juni
2021; TG, 30.4.21; AZ, 8.5.21; TA, 19.5., 2.6.21; Blick, 3.6.21; TA, 4.6.21; AZ, Blick, CdT, Exp, LT, Lib, NF, NZZ, QJ, SZ, TA, TG,
14.6.21; AZ, BaZ, Blick, CdT, LT, NZZ, SZ, TA, TZ, 15.6.21; AZ, NZZ, TA, 16.6.21; Blick, NZZ, TG, WOZ, WW, 17.6.21; CdT, LT, NZZ,
18.6.21; AZ, TA, 19.6.21; So-Bli, SoZ, 20.6.21; AZ, TA, 21.6.21; NZZ, TA, 22.6.21; Lib, TA, 23.6.21; SZ, WW, 24.6.21; Blick, 26.6.21;
LT, 28.6.21; SGT, 29.6.21; WW, 1.7.21; AZ, 2.7.21; NZZ, 31.7.21
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